
La situation catastrophique que nous connaissons au quotidien 
dans nos établissements, et qui prend une dimension réellement 
intolérable en cette période de canicule, découle des mesures 
prises depuis des années.
Les salarié·es de notre secteur et la population sont victimes de 
choix politiques favorisant les intérêts privés plutôt que l’intérêt 
général. Les coupes budgétaires, les choix d’affaiblissement 
de la Sécurité sociale et de casse du service public à l’œuvre 
depuis vingt-cinq ans ont entraîné des suppressions de services 
et de lits, attaqué les formations et l’embauche, les salaires, la 
reconnaissance de la pénibilité, ainsi que tous les droits des 
salarié·es et des usager·ères.
Le prochain budget de la Sécurité sociale (PLFSS 2027) sera mis 
au débat du Parlement à l’automne 2026, après celui du débat 
sur le budget de l’État. De nouvelles dégradations s’annoncent : 
restriction d’accès aux soins, suppression de personnels, 
augmentation du reste à charge pour les patients, etc. 
Le PLFSS 2026 a été voté à quinze voix près. Dès maintenant, 
préparons-nous à mettre la pression pour empêcher de nouvelles 
mesures d’économies sur la Sécurité sociale et gagner un 
financement à la hauteur des besoins.
CONSTRUISONS UNE MOBILISATION GÉNÉRALE POUR DES BUDGETS 

POUR NOS ÉTABLISSEMENTS, POUR LE DÉVELOPPEMENT  
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE ET DES SERVICES PUBLICS.

La Fédération CGT Santé Action Sociale appelle l’ensemble 
des salarié·es du secteur sanitaire, social et médico-social à 
s’organiser pour faire du 15 septembre une première forte 
journée de mobilisation et montrer notre détermination à ne plus 
laisser faire !

•	 pour rendre attractifs nos métiers : augmentation générale 
des salaires et des pensions et leur indexation sur 
l’inflation, amélioration des carrières, reconnaissance de la 
pénibilité ;

•	 pour la formation et l’embauche de personnels ;
•	 pour l’arrêt des fermetures de lits et de services et la 

réouverture de tous les lits fermés (80 000 lits depuis 2003, 
environ 45 000 sous la présidence de Macron) ;

•	 pour la prise en charge des soins par le 100 % Sécu ;
•	 pour le développement d’un grand service public de santé 

et d’action sociale rejetant les intérêts marchands portés 
par le patronat lucratif ;

•	 pour les moyens de faire face au réchauffement climatique 
ou autres crises anticipables ;

•	 pour les moyens d’améliorer le quotidien, de développer 
une société basée sur des valeurs de solidarité, d’humanité 
et de recherche du bien-être, et non pas dirigé par l’argent, 
le pouvoir et la haine.
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LE 15 SEPTEMBRE 2026
Pour le secteur sanitaire social et médico-social

IL FERA AUSSI CHAUD DANS LA RUE
QUE DANS NOS ÉTABLISSEMENTS !

POUR LES SALARIÉ·ES,
POUR LA POPULATION,
CELA NE PEUT PLUS DURER !
IL EN VA DE NOTRE SANTÉ ET PARFOIS DE NOTRE VIE...

EXIGEONS :
1.  des mesures immédiates
2.  un financement 2027 à la hauteur des besoins
3.  que le sujet soit central dans le cadre des élections présidentielles et législatives

• �Déblocage immédiat de 1,1 milliard de budget mis en réserve dans le périmètre du ministère de la Santé
• �Réattribution immédiate des 6 milliards pris à la Sécurité sociale pour renforcer le budget de guerre  

(4 milliards au mois de décembre 2025 et 2 milliards au mois de mai 2026) 
• Arrêt de la taxe sur les salaires dans les établissements de la fonction publique (6 milliards)
• Augmentation de 10 % pour l’ONDAM 2027
• Arrêt des exonérations de cotisations sociales aux entreprises (70 milliards)
• �Ouverture d’un débat public dans le cadre des élections présidentielles sur les moyens à mettre en œuvre 

pour répondre aux besoins de la population 

DES BESOINS, DES MOYENS, LE POUVOIR DANS NOS MAINS
#desbudgetspourlasantélesociallemédicosocial

#le15septembreengreve


